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comme délégué du Départem ent politique M. Hans de Segesser, Conseiller de 
légation, et un délégué technique, qui sera désigné d ’un commun accord entre le 
D épartem ent politique et le D épartem ent militaire.

Ces délégués prendront part aux discussions concernant l’organisation de l’ac­
tion de secours, mais déclineront d ’avance tout engagement matériel direct de 
l’E tat suisse dans l’action projetée.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 16 août 1921

2424. Reconnaissance de jure  de la Lithuanie

D épartem ent politique 
Proposition du 9 août

En proposant, le 14 avril 1921, au Conseil fédéral de reconnaître officielle­
ment la Lettonie et l’Esthonie, le D épartem ent politique avait suggéré de réserver 
à plus tard une décision à l’égard de la Lithuanie \  avec laquelle des relations de 
fait existent depuis le 16 décembre 1918. Ce pays entretient en effet depuis lors, à 
Berne, une Mission de fait dirigée par M. Sidzikauskas. Mais, en avril dernier, il 
n ’avait encore formulé aucune demande de reconnaissance et n ’était d ’ailleurs 
reconnu de jure  que par quatre Etats seulement, dont l’un était la Russie des 
Soviets.

La nouvelle de la reconnaissance de deux autres républiques baltes par le 
Conseil fédéral engagea le gouvernement lithuanien à adresser au Départem ent 
politique, par l’entremise de sa Mission, le 3 mai 1921, la note2 dont voici les pas­
sages essentiels:

«Vu que le développem ent normal des relations entre nos deux pays n ’est pos­
sible que si elles reçoivent les formes juridiques habituelles, ce qui donnerait aussi 
à la Lithuanie la possibilité de participer aux organisations internationales dont 
les bureaux centraux se trouvent en Suisse, le gouvernement de la république 
lithuanienne, animé du sincère désir d ’affirmer les relations existant entre son 
pays et la Confédération suisse et de les rendre plus étroites et plus intimes encore, 
se perm et de prier le Conseil fédéral de vouloir bien reconnaître la république 
lithuanienne comme Etat libre et indépendant de droit.

Le gouvernem ent lithuanien se déclare prêt à traiter les ressortissants de la 
Confédération en Lithuanie sur le pied d ’aussi parfaite égalité que ceux de la 
nation la plus favorisée.

Le gouvernement lithuanien déclare entre autres que les ressortissants de la 
Confédération jouiront en Lithuanie, en ce qui concerne leur personne et leurs

1. Cf. n° 67.
2. Cf. E 2001 (B) 2 /13 .
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biens, de la même protection par les lois que les ressortissants du pays et qu’ils 
pourront exercer en Lithuanie des commerces et industries de toutes sortes dans 
les mêmes principes et aux mêmes conditions que les propres nationaux.

Les ressortissants de la Confédération en Lithuanie ne seront pas chargés de 
taxes, impôts et frais plus élevés que ceux qui sont perçus des ressortissants de la 
nation la plus favorisée.

En portant à Votre connaissance cette décision de mon Gouvernement je me 
permets de souligner que bien qu’un tel acte du gouvernement de la Confédéra­
tion serait appelé à exercer une influence favorable sur le développement général 
de l’Etat Lithuanien, il serait aussi accueilli avec la plus grande satisfaction par le 
peuple lithuanien et serait interprété comme une nouvelle preuve de la sympathie 
que la Confédération a bien voulu toujours témoigner à mon pays.»

L’arrangement proposé dans cette note équivaut à celui conclu par la Suisse 
avec la Lettonie et l’Esthonie.

Bien que le conflit polono-lithuanien à propos du territoire de Vilna, arbitrai­
rement occupé, de connivence avec le gouvernement de Varsovie, par le Général 
polonais Zeligowski, n’ait, malgré l’intervention du Conseil Suprême et de la 
Société des Nations qui ont convoqué, sous présidence belge, des conférences 
entre délégués polonais et lithuaniens, pas encore reçu de solution, la situation 
politique, militaire et économique de la Lithuanie n’a cessé de s’affermir.

Ce pays est aujourd’hui reconnu de jure par: l’Allemagne, l’Argentine, la Rus­
sie des Soviets, l’Italie, l’Esthonie, la Lettonie et le Mexique et jouit de la bienveil­
lance particulière de la Grande-Bretagne, qui l’a reconnu de fait, ainsi que, d’ail­
leurs, la France, la Suède, la Norvège, le Danemark, la Finlande et la Pologne.

Dans sa séance du 16 décembre 1920, l’Assemblée de la Société des Nations a. 
écarté la demande d’admission de la Lithuanie comme membre, mais elle décida 
qu’elle serait admise au même titre que l’Esthonie, la Lettonie et la Géorgie à par­
ticiper à ses travaux et services techniques, avec tous les droits dévolus aux mem­
bres de la Société. A la deuxième Assemblée, qui se réunira en septembre pro­
chain, la Lithuanie demandera de nouveau son admission comme membre effectif 
et compte sur l’appui de la Suisse, à laquelle elle a rendu, à la Conférence de 
Madrid, de précieux services. Il est probable qu’elle sera admise.

Actuellement, les frontières de ce pays sont fixées par des traités de paix signés 
avec l’Allemagne, la Lettonie et la Russie. Seule, au sud, la région de Vilna reste 
litigieuse avec la Pologne, mais ce conflit n’intéresse nullement la Suisse et ne sau­
rait, à l’avis du Département politique, préjudicier sa décision sur la question de la 
reconnaissance.

Le mémoire, remis le 10 décembre 1920 à l’Assemblée de la Société des 
Nations, donne des détails historiques, statistiques et ethnographiques sur cette 
république qui a (avec le territoire de Vilna contesté) environ 225 000 km2 et 
9 735 000 habitants et qui se trouve être ainsi de beaucoup le plus puissant Etat 
balte.

Tout comme ce fut le cas pour l’Esthonie et la Lettonie, la Lithuanie attache un 
très grand prix à la reconnaissance de son indépendance par la Suisse, où beau­
coup de ses intellectuels ont fait leurs études, comme par exemple M. Purickis, le 
Ministre des Affaires étrangères actuel.

Sur l’initiative du délégué lithuanien M. Sidzikauskas, les trois républiques
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baltes ont énergiquement appuyé la Suisse à la Conférence des Transits à Barce­
lone, contribuant ainsi à assurer à la Suisse un siège de la «Commission perma­
nente des communications et du transit» dont les Français et les Belges cher­
chaient à exclure la Suisse. Un geste amical peut nous assurer aussi pour l’avenir 
l’appui de ce pays qui a pris la direction de la politique des républiques baltes.

Après l’armistice de 1918, le Conseil fédéral a reconnu dejurela  Finlande, 
l’Allemagne, la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, bien avant qu’une 
importante partie des frontières de ces pays ne fussent fixées, dans certaines 
régions elles ne le sont même pas encore aujourd’hui; le Conseil fédéral ne créera 
donc aucun précédent fâcheux en reconnaissant de jure la Lithuanie; le conflit de 
cette république avec la Pologne pour le territoire de Vilna, dont la Société des 
Nations et le Conseil Suprême s’occupent, sera tranché tôt ou tard. Il ne présente 
pour la Suisse aucun intérêt direct.

Les trois républiques baltes se rapprochent toujours plus entre elles et ont 
conclu une sorte d ’entente politique, économique et militaire. Ses directives sont 
fixées par des conférences périodiques, dont l’une vient d’avoir lieu. C’est un 
motif de plus pour la Suisse de placer la Lithuanie sur le même pied que les deux 
autres républiques déjà reconnues.

Le 19 avril 1921, le Conseil fédéral a ratifié un accord conclu entre le Départe­
ment fédéral de Justice et Police et la Mission lithuanienne à Berne à propos des 
questions d ’établissement et des passeports, qui accorde au Lithuanien un traite­
ment plus favorable que celui dont bénéficient les deux autres républiques baltes 
reconnues entre temps de jure.

La Division du Commerce est d ’accord pour conclure aussi avec la Lithuanie 
un arrangement assurant réciproquement le traitement de la nation la plus favori­
sée pour le commerce avec ce pays.

Pour compléter les accords provisoires déjà conclus avec la Lettonie et l’Estho- 
nie, le Département politique prépare actuellement avec le concours des départe­
ments intéressés un accord type pour régler d ’une façon plus précise les questions 
d’établissement, de commerce, de service militaire et d ’extradition avec les trois 
républiques baltes. Or pour traiter aussi avec la Lithuanie, il est indispensable de 
la reconnaître auparavant, d’autant plus qu’il est certain que ces trois Etats exami­
neront le projet d ’un commun accord.

Jusqu’ici, la Suisse ne possède en Lithuanie aucune représentation, en sorte 
que la colonie et les intérêts suisses sont dépourvus de toute protection. L’organi­
sation de celle-ci ne peut aussi avoir lieu qu’après la reconnaissance.

Fondé sur le rapport détaillé du département politique il est décidé de recon­
naître de jure, sous réserve de la fixation définitive des frontières, la Lithuanie; de 
prendre acte au procès-verbal de la note de la Mission lithuanienne du 3 mai 1921 
et de charger le Département politique d’informer cette Mission de la reconnais­
sance de la république en répondant à la note par une déclaration de réciprocité.3

3. Par note du 25 août 1921, le Président du Conseil des Ministres de la République de Lithuanie 
remerciait vivement le Conseil fédéral pour la reconnaissance:/... ] Cette décision a été cause de 
la plus grande joie au sein du Peuple Lithuanien: la Démocratie la plus ancienne tend la main à la 
plus jeune Démocratie; l’Etat républicain le plus ancien de l’Europe reconnaît l’Etat récemment 
reconstitué et lui prête l’appui de sa haute autorité. Nous sommes heureux de souligner que des
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liens spirituels ont été, depuis longtemps, formés entre la Suisse et la Lithuanie: bien des jeunes 
gens qui sont, maintenant, à la tête du Peuple Lithuanien ont été élevés et instruits dans les 
Ecoles Suisses. Jadis, lorsque le joug tsariste pesait sur la Lithuanie, les patriotes lithuaniens ont 
cherché à développer et à propager dans le monde l’idée de l’indépendance du Peuple Lithua­
nien. Durant la guerre mondiale de nombreuses institutions politiques, [point d ’exclamation 
probablement de Motta en marge] ainsi que celles de bienfaisance, ont trouvé un abri en la libre 
Helvétie, profitant de la large hospitalité des Suisses.
Il est des preuves manifestes avec quelle vive sympathie le Peuple Suisse a suivi notre Peuple 
dans son labeur difficile pour la reconstruction de l’Etat accompli dans des conditions les plus 
défavorables: des citoyens Suisses ont bien voulu quitter leur Patrie pour aider le Peuple Lithua­
nien dans ses efforts vers l’indépendance.
Tous les faits que nous venons de citer démontrent clairement pourquoi l’Acte généreux du 
Gouvernement Helvétique envers la Lithuanie est si vivement apprécié par le Peuple Lithuanien 
et son Gouvernement. Le Gouvernement Lithuanien est persuadé que la haute justice rendue 
aux aspirations du Peuple Lithuanien par la République Helvétique resserrera encore les liens 
entre nos deux Républiques Démocratiques (E 2001 (B) 2 /13).
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Proposition du Chef du Département politique, G. Motta

Internationale Kreditaktion zu Gunsten Zentraleuropas Bern, 19. August 1921

I .

Durch Botschaft vom 17. Juni 19201 hat der Bundesrat der Bundesversamm­
lung beantragt, sie möge ihn ermächtigen, sich an der internationalen Kreditak­
tion zugunsten Zentraleuropas mit einer Summe von im Maximum 25 Millionen 
Franken zu beteiligen.

Als Sicherheit hat die österreichische Regierung für die erhaltenen Vorschüsse 
Obligationen auszugeben, welche spätestens am 1. Januar 1925 rückzahlbar sind 
und zu 6% in der Valuta des Gläubigerstaates verzinst werden. Als Garantie für 
die Verzinsung und Rückzahlung dieser Obligationen haften sämtliche Aktiven 
und Einnahmequellen des österreichischen Staates.

Durch Bundesbeschluss vom 27. September 19202 hat die Bundesversamm­
lung dem Bundesrat die Ermächtigung erteilt, sich an der Kreditaktion für Öster­
reich unter den oben angegebenen Bedingungen zu beteiligen.

Die erwähnte Botschaft gibt erschöpfenden Aufschluss über die Entwicklung 
der ganzen Hilfsaktion bis zum Monat Juni 19 20, und wir dürfen hier auf jene aus­
führlichen Darlegungen verweisen.

1. FF, 1920, vol. III, pp. 7 3 1 -7 3 6 , cf. aussi DDS 7/2 n° 371.
2. Arrêté ayant trait à l ’approbation du message du 17 ju in  1920, cf. note 1.
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